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	L’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire, service à compétence nationale du ministère de la ville, de la jeunesse et des sports, est un Observatoire de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative.







Observatoire producteur de connaissances, l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP) est un centre de ressources et d’expertise sur les questions de jeunesse et les politiques qui lui sont dédiées, sur l’éducation populaire, la vie associative et le sport.

Sa mission : contribuer à améliorer la connaissance dans ces domaines par la production de statistiques et d’analyses, l’observation, l’expérimentation et l’évaluation. Son ambition : partager cette connaissance avec tous les acteurs et éclairer la décision publique.


L’INJEP, creuset de nouvelles connaissances et de nouvelles données publiques 

Rassemblant des experts de disciplines variées (statisticiens, sociologues, économistes, documentalistes…), l’INJEP produit, rassemble, analyse, synthétise et diffuse des connaissances sur les jeunes et les politiques de jeunesse du niveau local au niveau européen, sur les démarches d’éducation populaire, sur la vie associative et sur le sport. L’INJEP conduit ainsi un vaste programme d’études et de recherches sur ces questions. Il comprend également le service statistique ministériel chargé de la jeunesse et du sport et produit à ce titre des données statistiques sur ces thématiques.




L’INJEP, laboratoire d’idées : expérimentations et pratiques innovantes

À travers l’animation du Fonds d’expérimentation pour la jeunesse, l’INJEP accompagne les initiatives innovantes des acteurs de terrain. L’objectif est d’étudier les effets des projets et d’orienter les politiques publiques vers les dispositifs les plus efficaces. Il suit les expérimentations, leur donne de la visibilité et, à partir de leurs évaluations, propose des pistes de capitalisation pour la mutualisation et l’essaimage de bonnes pratiques.




L’INJEP, lieu unique à l’interface des différents acteurs

À la croisée des univers de la recherche, des statistiques publiques, des élus ou professionnels, l’INJEP est un expert de référence capable de produire des données et des analyses qui bénéficient à la fois des apports de la recherche et de l’expérience de terrain. Grâce à ce positionnement spécifique, il joue un rôle de passerelle entre les différents acteurs à travers de nombreuses publications, des produits documentaires et des événements.
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Devenu service à compétence nationale en janvier 2016, l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP) est chargé d’observer et d’analyser la situation des jeunes et les politiques qui leur sont destinées à tous les niveaux territoriaux, du niveau local au niveau européen. Il conduit un programme d’études, de recherches et d’évaluations, et produit des données statistiques en lien avec le service statistique public, dans les domaines de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative ainsi que du sport. Il assure l’animation du Fonds d’expérimentation pour la jeunesse, qui finance et évalue des programmes expérimentaux développant la mobilisation des jeunes au service de causes d’intérêt général et améliorant leur insertion sociale et professionnelle. Il constitue également un pôle de ressources et d’expertise pour les acteurs de jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, pour les assemblées parlementaires et les instances de représentation de la société civile. Il joue ainsi un véritable rôle d’interface entre le monde de la recherche, les décideurs politiques et les acteurs de jeunesse et d’éducation populaire, au plan français mais aussi européen.

C’est donc tout naturellement qu’a pu se lier un partenariat avec le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ), pôle d’expertise dans le domaine de la formation, du travail et de l’emploi, ainsi qu’avec son réseau de centres associés. Cette coopération se décline aujourd’hui dans la participation croisée à divers groupes de travail, dont celui sur l’enseignement supérieur, ou encore dans le renforcement de collaborations d’études, à partir des enquêtes « Génération », sur les questions de rapport au travail ou d’entreprenariat des jeunes.

Cet ouvrage constitue une première production commune et réaffirme des questionnements partagés. Tout d’abord celui de la nécessité d’une connaissance fine des conditions et des modes de vie des jeunes, en raison de leur impact sur la réussite à l’université. Avec la diversification des publics de l’enseignement supérieur, on a ainsi vu se développer des formes de vulnérabilité liées au poids des inégalités d’origine ou au niveau d’indépendance financière des étudiants, par exemple. La nature de ces inégalités, tout comme leur dimension multifactorielle et cumulative, explique d’ailleurs à quel point il est complexe et difficile pour l’action publique de les réduire.

Enfin, c’est la question du territoire qui est posée. Le territoire, c’est l’espace dans lequel les jeunes grandissent, vivent leurs expériences de jeunesse. Tantôt vécu positivement comme un espace des sociabilités, tantôt négativement comme un espace d’assignation, il représente en même temps un ensemble de services, d’offre d’équipements, de ressources, d’opportunités plus ou moins accessibles. Il est aussi le lieu où interagissent inégalités sociales et inégalités spatiales, comme l’INJEP l’a montré dans son précédent ouvrage Parcours de jeunes et territoires. Ces inégalités trouvent ici un nouvel écho par la prise en compte des spécificités territoriales des conditions de vie des étudiants et de leurs impacts sur les parcours étudiants. En cela, cet ouvrage constitue un matériau précieux pour l’action publique.






Introduction 

Séverine Landrier, Observatoire régional des métiers, PACA 

Philippe Cordazzo, Observatoire régional de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle des étudiants (ORESIPE), UMR-SAGE, université de Strasbourg




L’ENJEU DES CONDITIONS DE VIE DES ÉTUDIANTS : 
ÉCLAIRER LES ACTEURS PUBLICS EN CHARGE DE LEUR ACCUEIL

La question des conditions de vie des étudiants1 s’inscrit au cœur d’un contexte universitaire en pleine évolution depuis les années 1970, avec la massification de la population étudiante, avec le processus de Bologne, la loi sur l’autonomie des universités ou encore les différents plans, tels que le plan Réussite licence et le plan Campus.

Concept aux contours flous, les conditions de vie des étudiants se déclinent en différentes thématiques dont le nombre varie selon les acteurs et les institutions. Elles peuvent être abordées strictement sous l’angle des conditions matérielles de vie comprenant le logement, le transport, la restauration, les ressources financières, la santé notamment. Elles peuvent s’élargir aux modalités d’études avec l’accès aux bibliothèques, au numérique, la question des rythmes universitaires, des pratiques pédagogiques ou encore des dispositifs d’aide aux étudiants, voire à tout ce qui relève de l’animation du campus. À cela peut s’ajouter un regard particulier sur les publics spécifiques, tels que les étudiants étrangers, en situation de handicap ou encore boursiers.

Au-delà de l’université, les conditions de vie des étudiants concernent un grand nombre d’acteurs sur les territoires puisque les différentes dimensions qui la composent relèvent des compétences de différents partenaires tels que les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires (CROUS), le Centre national des œuvres universitaires et scolaires (CNOUS), les acteurs chargés de publics spécifiques (par exemple, l’Association de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées [AGEFIPH]) ou encore les collectivités territoriales (région, département, commune et divers regroupements de communes), pour ne citer qu’eux.

Facteur d’attractivité des établissements dans une perspective de développement économique et territorial, déterminante dans une perspective d’égalité des chances, la vie étudiante se révèle être un enjeu majeur en termes de pilotage au sein des universités.

Pour concrétiser les priorités politiques des établissements, qu’il s’agisse de créer des logements, d’ouvrir l’université sur la ville ou d’augmenter les chances de succès des étudiants les plus démunis, il est nécessaire d’avoir une connaissance fine de la réalité des conditions de vie des étudiants. Dans cette perspective, depuis les années 1990, l’Observatoire national de la vie étudiante (OVE) réalise environ tous les trois ans une grande enquête intitulée « Conditions de vie des étudiants en France ». Progressivement, les établissements du supérieur ont développé leur propre observatoire des étudiants et lui demandent de réaliser des enquêtes comparables ou complémentaires au niveau local. Ces observatoires universitaires se sont professionnalisés, structurés et produisent des travaux à visée opérationnelle en termes de pilotage. Les connaissances produites localement, souvent uniquement à usage interne, sont riches et méritent d’être articulées et mises en regard avec des résultats de travaux réalisés par des chercheurs en sciences humaines spécialisés sur les questions d’enseignement supérieur au niveau local et national. C’est la raison pour laquelle, le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ) a créé le groupe de travail sur l’enseignement supérieur (GTES) en 1993.





LE GROUPE DE TRAVAIL SUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le GTES est un réseau national d’échange et de production sur les parcours de formation et d’insertion des étudiants de l’enseignement supérieur. Il réunit deux fois par an une quarantaine de personnes expertes de l’enseignement supérieur d’origines professionnelles diverses – des chargés d’études du CEREQ, des chercheurs et enseignants-chercheurs des centres associés du CEREQ et de l’ensemble de la communauté scientifique, des représentants de l’Observatoire national de la vie étudiante, des observatoires universitaires et régionaux, des membres de services de la direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle (DGESIP) et de l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP). L’intérêt est d’encourager des collaborations entre des personnes appartenant à des institutions différentes, notamment entre des chercheurs et des personnels représentant les observatoires universitaires et d’articuler des travaux nationaux avec des productions locales et régionales.

Lieu d’échanges, d’information, de discussion et de capitalisation, le GTES traite des questionnements aussi bien théoriques, méthodologiques qu’empiriques ou liés aux politiques publiques sur un thème donné.

Depuis quelques années, le GTES s’intéresse à plusieurs thématiques en parallèle dans le cadre de sous-groupes. Les membres de chacun de ces sous-groupes s’engagent à produire ou coproduire un article original sur un sujet d’actualité choisi collectivement. Les productions sont coordonnées par l’un des trois animateurs avec un co-animateur membre du groupe. C’est dans ce cadre qu’a germé l’idée de travailler sur le thème des « conditions de vie et d’études en lien avec les parcours universitaires » et de réaliser cet ouvrage.





L’EXPLORATION DES LIENS ENTRE CONDITIONS DE VIE ET PARCOURS UNIVERSITAIRES

Si les travaux relatifs aux conditions de vie des étudiants se sont généralisés, on sait peu de chose à ce jour sur les liens éventuels entre les conditions de vie et le déroulé des parcours universitaires. L’enjeu est de taille dans la mesure où les conditions de vie pourraient constituer un levier intéressant pour les établissements soucieux de la réussite de leurs étudiants.

Après s’être accordé sur le périmètre de ce concept comprenant les conditions matérielles et d’études, le groupe de travail a œuvré dans deux directions : la première visant à recenser au sein de la littérature les travaux mettant en regard différentes dimensions des conditions de vie et des parcours universitaires. Ce faisant, elle contribue à faire avancer les connaissances, pointe des zones d’ombre dans les productions scientifiques existantes et dégage des pistes de recherches à venir ; la seconde s’appliquant à produire des résultats complètement originaux issus d’enquêtes locales et nationales.

Ces différentes productions faisant le lien entre les conditions de vie et les parcours universitaires s’inscrivent dans un cadre commun qui s’attache à articuler d’une part des analyses quantitatives et qualitatives, et d’autre part des travaux reposant sur des données d’enquêtes locales et nationales. Ce faisant, des éléments d’illustration et de compréhension des tendances statistiques dégagées sont apportés et les résultats des enquêtes réalisées pour et par les universités, dans une démarche d’aide à la décision, sont mis en contexte et confrontés à des données d’enquêtes nationales.

Cet ouvrage a été coordonné par les deux animateurs du groupe Conditions de vie des étudiants et parcours universitaire, Séverine Landrier, responsable de l’animation scientifique de l’Observatoire régional des métiers de la région PACA et Philippe Cordazzo, responsable scientifique de l’Observatoire régional de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle des étudiants (ORESIPE), membre de l’UMR-SAGE, université de Strasbourg, et par Christine Guégnard de l’Institut de recherche sur l’éducation (IREDU)-CEREQ. Fruit de deux années de travaux en groupe, il se décline en six chapitres présentant les études, les réussites et les galères des étudiants selon leurs propres visions ou perceptions.

Le premier chapitre, réalisé par Séverine Landrier, propose une revue de littérature sur l’ensemble des travaux, conduits à la fois par des chercheurs et des observatoires universitaires, qui mettent en relation les conditions de vie et d’études et les parcours universitaires. Que sait-on aujourd’hui de l’influence des modalités de décohabitation, des ressources financières, de l’influence du site universitaire ou encore des pratiques pédagogiques des enseignants sur la réussite ? Varient-elles selon l’avancée dans le cursus universitaire ? Cette revue, ne prétendant pas à l’exhaustivité, a pour ambition d’identifier des tendances mises en évidence, de révéler les zones d’ombre et de dégager des pistes de recherche à venir.

Le deuxième chapitre, écrit par Carine Érard, Christine Guégnard et Jake Murdoch (Institut de recherche sur l’éducation [IREDU]-CEREQ, université Bourgogne Franche-Comté) interroge la question de la réussite des étudiants en STAPS aux conditions de vie et d’étude potentiellement différentes puisqu’ils étudient sur deux sites universitaires, à Dijon et au Creusot, dans le cadre d’une politique régionale de délocalisation. Quelles différences de réussite ? Quel rôle du territoire ? Autant d’éléments de réflexion pour les acteurs impliqués dans les sites délocalisés.

Le troisième chapitre, réalisé par Valérie Canals (cellule Évaluation et aide au pilotage [CEVAP], université Paul-Valéry, Montpellier) s’intéresse à l’influence éventuelle du travail salarié sur la réussite des étudiants au sein de l’université Paul-Valéry. Les éléments de connaissance produits sur les étudiants salariés et les modalités de l’activité salariée permettront à l’établissement de mettre en œuvre des dispositifs d’accompagnement, tant dans le cadre de la pédagogie que dans celui de l’aide à l’emploi étudiant.

Le quatrième chapitre, produit par Bénédicte Froment (directrice de la vie étudiante [DVE], université François-Rabelais, Tours) traite d’un sujet rarement abordé, celui de l’influence éventuelle des rythmes universitaires sur la réussite des étudiants au sein de l’université François-Rabelais. Autrement dit, est-ce que l’implication temporelle des étudiants dans l’activité universitaire observée ici dans l’articulation entre les emplois du temps de la formation, les temps personnels de travail studieux et les contraintes liées aux modes de vie étudiants jouent un rôle significatif dans la réussite ?

Le cinquième chapitre, rédigé par Eva Walker (Observatoire des formations et de l’insertion professionnelle [OFIPE], université Toulouse 1 Capitole) se centre sur les conditions de vie d’un public spécifique : les étudiants étrangers. Appréhendée conjointement en fonction de la nationalité et de la mobilité, cette population apparaît très hétérogène à bien des égards, notamment en fonction du type de mobilité qu’elle connaît. Après avoir identifié différents profils d’étudiants et des formes de séjours, ces facteurs sont mis en regard des parcours et la réussite universitaire de ces étudiants. Autant d’éléments de réflexion pour les acteurs chargés de l’accueil et de la mise en place de dispositifs d’accompagnement adaptés aux besoins d’un public très hétérogène.

Le sixième chapitre a été réalisé par Élise Verley (Groupe d’étude des méthodes de l’analyse sociologique de la Sorbonne [GEMASS], université Paris Sorbonne), Xavier Collet (Observatoire du suivi et de l’insertion professionnelle des étudiants [OSIPE], université de Rennes 1) et Philippe Cordazzo (Observatoire régional de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle des étudiants [ORESIPE], UMRSAGE, université de Strasbourg). Il s’intéresse à la question de la vulnérabilité économique des étudiants en articulant des données locales issues des universités de Rennes 1 et de Strasbourg avec des données nationales provenant de l’enquête Conditions de vie de l’Observatoire national de la vie étudiante. Après avoir défini les contours de la vulnérabilité économique des étudiants à partir de données quantitatives, ces éléments sont analysés à partir de données issues d’entretiens dans lesquels les personnes interrogées font part de leur ressenti de la précarité et de ses effets.




1 Les termes employés pour désigner les personnes sont pris parfois au sens générique et ont à la fois valeur de féminin et de masculin.







Chapitre 1 - Les conditions d’études et les conditions matérielles de vie des étudiants Quels liens avec leur parcours universitaire ? 


Séverine Landrier, Observatoire régional des métiers, PACA











La mise à disposition d’un savoir objectif sur les conditions de vie et des comportements des étudiants1 est récente en France. Elle repose en premier lieu sur l’enquête de grande ampleur menée par l’Observatoire national de la vie étudiante (OVE) tous les trois ou quatre ans, depuis 1994.

Comme le soulignent les auteurs du dossier de veille de l’Institut national de la recherche pédagogique (INRP), « L’enseignement supérieur sous le regard des chercheurs » (2005), cette première grande enquête a consisté à interroger l’ensemble des étudiants en France sur leurs conditions de vie et d’études, quels que soient leur localisation géographique, leur cycle d’études ou leur filière dans l’enseignement supérieur. Cette enquête a alimenté la production de plusieurs ouvrages sur les conditions de vie des étudiants (Grignon et al., 1994), le financement de la vie étudiante (Eicher, Gruel, 1996), les manières d’étudier (Lahire, 1997), les parcours des étudiants (Cam, Molinari, 1998), la vie matérielle des étudiants (Grignon, 1998) ainsi que de plusieurs rapports et notes thématiques de l’OVE. Un des principaux enseignements que l’on peut en tirer est que « l’étudiant (moyen) ou la culture étudiante n’existent pas. Ce qui peut s’observer, se décrire et s’analyser, ce sont des catégories d’étudiants (aux conditions d’existences et d’études différentes) et des manières différentes d’étudier » (Lahire, 1997, cité par Grignon, Gruel, 1997). La diversité de la population étudiante résulte à la fois de la massification de l’enseignement supérieur, mais aussi de la transformation de l’université française (système licence, master, doctorat [LMD] du processus de Bologne, autonomie croissante des établissements) et d’évolutions socio-économiques plus larges telles la crise économique, les difficultés d’insertion qui en découlent (Barret et al., 2014), ou encore la transition numérique. Les effets de la sélectivité sociale et scolaire qui s’opère dans cet environnement conduisent à une différenciation des profils étudiants ventilés au sein de contextes d’apprentissage variés (Frouillou, 2016). Les étudiants ont des conditions de vie et d’études spécifiques à ces contextes et connaissent des parcours d’études de moins en moins linéaires (réorientations, bifurcations, passerelles…) (Grelet, 2011).

En parallèle de l’enquête Conditions de vie de l’OVE, les établissements universitaires ont progressivement demandé à leur observatoire de la vie étudiante la réalisation de travaux plus ou moins comparables à l’échelle de l’établissement. Les données recueillies leur permettent de mieux connaître leurs étudiants, leurs conditions de vie et de produire des données utiles au pilotage interne mais aussi au centre régional des œuvres universitaires et scolaires (CROUS), au rectorat, à la région, aux agences d’urbanisme… quand les résultats sont diffusés. Ces connaissances produites au niveau local présentent également l’originalité d’articuler des sources de données quantitatives et qualitatives. Ce faisant, elles fournissent de la matière utile à la compréhension des grandes tendances dégagées par les enquêtes quantitatives. L’ensemble de ces productions croisées avec les travaux de l’OVE national va généralement dans le même sens et pointe parfois des spécificités locales. On observe désormais un véritable foisonnement de littérature sur les conditions de vie des étudiants balayant parfois l’ensemble des modes de vie ou réalisant des zooms sur le logement et le transport (travaux en lien avec les CROUS), des zooms sur les ressources financières et l’activité salariée, ou encore sur les conditions d’études.

Cependant, même si cela évolue depuis peu, rares sont les travaux qui se penchent sur la question des liens éventuels entre les conditions de vie et d’études, et les parcours universitaires, ou encore sur la perception que les étudiants ont de ces conditions de vie et de l’impact de celles-ci sur leur parcours. Il s’agit pourtant d’une question à fort enjeu quand on prend la mesure du rôle déterminant du diplôme dans le processus d’insertion professionnelle, notamment en période de crise économique au cours de laquelle l’écart se creuse entre les moins lotis et les plus diplômés (Barret et al., 2014 ; Ferry, Verley, 2016). L’objet de cet article est précisément, à partir de la littérature, de faire un état des lieux des travaux qui tentent de mettre en évidence la manière dont les conditions de vie et d’études favorisent ou, au contraire, entravent l’avancée dans les parcours universitaires. Il ne s’agit pas d’établir une revue de littérature sur l’ensemble des conditions de vie étudiantes, mais bien de pointer les liens mis en évidence, de dégager des faisceaux d’indicateurs qui influencent les parcours d’études dans leur globalité.

Les travaux mobilisés s’inscrivent dans deux registres : ceux qui ont pour objet les conditions de vie et essaient d’en mesurer l’impact sur les parcours universitaires ; ceux qui ont pour objet l’identification de facteurs déterminant la réussite, l’échec ou l’abandon en cours d’études et intègrent certaines dimensions des conditions de vie comme élément explicatif. La focale est mise sur les étudiants entrés dans l’enseignement supérieur ; ne sont donc pas pris en considération les éléments relatifs à leur parcours antérieur, dont on sait bien qu’il joue un rôle majeur dans la réussite (Lemaire, 2000 ; Michaut, 2012).

Les conditions d’études sont abordées notamment sous l’angle du contexte d’enseignement (effet de site, influence des pratiques pédagogiques et des dispositifs d’aide aux étudiants) ; les conditions matérielles de vie le sont à travers différentes modalités de décohabitation et des ressources financières comprenant les bourses, l’aide familiale et l’activité salariée. La majorité des travaux concernant les étudiants de première année de licence inscrits au sein de quelques filières universitaires, ce texte s’est focalisé sur les travaux consacrés aux étudiants de l’université. Il serait intéressant de comparer les conditions de vie des étudiants inscrits dans d’autres cursus comme les sections de technicien supérieur (STS), les instituts universitaires technologiques (IUT) ou les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), et encore plus de mettre en évidence des régularités en termes d’interactions avec les parcours d’études, mais la littérature n’est pas suffisamment fournie pour se prêter à cet exercice.

Il est acquis aujourd’hui que les carrières étudiantes sont très dépendantes des profils des publics accueillis, d’origine sociale et de parcours scolaire antérieurs spécifiques, et on sait à présent que le profil sociodémographique des étudiants se singularise selon les filières d’études. L’exercice consistant à présenter une synthèse des liens entre conditions d’études et parcours universitaire se révèle compliqué du fait même que les carrières de l’enseignement supérieur sont très hétérogènes selon les filières et les niveaux considérés.

Un premier regard sur la littérature suggère que les conditions de vie favorisent la réussite dans la mesure où elles satisfont les exigences propres à chaque type d’études. On peut alors s’attendre à ce que des conditions de vie en apparence identiques aient des effets sur la réussite différents selon les profils d’étudiants et d’études suivies, mais les travaux existants n’abordent pas ce point de façon explicite.

Une seconde difficulté dans cet exercice est relative au fait que les différentes conditions matérielles de vie et d’études n’agissent pas unilatéralement ni indépendamment les unes des autres sur les parcours universitaires, or nombre de travaux les traitent de cette façon en mesurant des effets « toutes choses égales par ailleurs ». Ainsi, par commodité de présentation, cet article revient de manière synthétique sur le rôle de chacune des dimensions retenues dans les parcours. Ne nous y trompons pas, bien au-delà d’un impact spécifique de chacun de ces facteurs pris isolément, c’est l’ensemble des conditions de vie et d’études qui fait système, interagit et joue sur les parcours universitaires d’étudiants qui ne se ressemblent pas. De plus, les conditions de vie et d’études s’inscrivent non seulement dans un parcours d’études mais aussi dans un parcours de vie, ce qui explique qu’elles évoluent avec l’avancée des étudiants dans leur cursus universitaire et leur entrée dans la vie adulte (Cordazzo, 2016).

La synthèse qui suit actualise ainsi les connaissances sur les facteurs qui influencent les parcours d’études en présentant des résultats relatifs au lien entre conditions d’études et parcours universitaires, et sur ceux qui éclairent la relation entre conditions matérielles de vie et parcours universitaires.



Le rôle des conditions d’études dans les parcours universitaires

Une littérature abondante a été produite pour expliquer les causes de la réussite, de l’échec ou de l’abandon des étudiants en se centrant sur les caractéristiques sociodémographiques et scolaires des étudiants et sur les différentes dimensions du métier d’étudiant (socialisation, rapport au savoir, confiance en soi, stratégies d’apprentissage, temps de travail, assiduité…) (Coulon, 1997 ; Lahire, 1997). Cela sous-tend une hypothèse implicite revenant à faire porter la responsabilité de la réussite ou de l’échec aux examens uniquement aux étudiants, plus ou moins outillés pour décrypter les codes implicites de l’université et s’affilier au monde universitaire (Galand et al., 2005). Mais que sait-on de l’influence du contexte dans lequel ils étudient ? Observe-t-on des différences de réussite selon les établissements ou plus généralement selon les lieux d’études ? Quelles sont les conditions d’études les plus performantes ? Quelles pratiques pédagogiques ? Est-ce que les dispositifs d’aide contribuent à la réussite des étudiants ?


EFFET D’ÉTABLISSEMENT OU EFFET DE SITE ?

Les travaux français portant sur l’influence du contexte d’études dans les parcours universitaires sont peu nombreux. Une partie d’entre eux s’intéresse à l’effet établissement ou à l’influence de son implantation géographique, notamment avec les antennes délocalisées. Contrairement à ce qui est observé dans l’enseignement secondaire sur l’effet établissement (Cousin, 1996 ; Le Bastard-Landrier, 2004), les différents auteurs semblent s’accorder sur le fait qu’en raison de la multiplicité des niveaux décisionnels et des situations pédagogiques à l’université, il est plus prudent de parler d’effet de site plutôt que d’effet établissement (Felouzis, 2000 ; Romainville, Michaut, 2012). Les différences de résultats observées entre universités s’expliquent largement par la composition sociale et scolaire de leur public étudiant et par leurs organisations pédagogiques (Felouzis, 2000 ; Michaut, 2000 ; Nicourd et al., 2011), soulignant par exemple que la capitalisation modulaire et la semestrialisation limitent les abandons (Michaut, 2000).

Le suivi de cohorte pendant quatre ans de 7 000 étudiants en droit, géographie et sciences de la matière, entrés en 1992 en première année, par Georges Felouzis (2000) apporte des éléments de compréhension plus fins. Il montre notamment que les inégalités locales de réussite sont observées dans deux disciplines sur les trois étudiées (en droit et géographie, mais pas en sciences de la matière). Or l’autonomie des enseignants-chercheurs et la diversité des modalités d’organisation pédagogique sont comparables selon les disciplines. Ce sont leurs effets qui sont différents, et cela en raison d’un public étudiant relativement homogène, d’une certaine continuité entre la formation secondaire et supérieure ou encore d’un modèle d’identification professionnelle spécifique aux acteurs des filières scientifiques de l’université. Ces constats conduisent à s’interroger sur la façon d’articuler les missions nationales de l’université (distribution de diplômes, formation…) et leur réalisation concrète dans ces différents espaces locaux. Selon Georges Felouzis (2000, p. 88), « le niveau global de sélectivité est à considérer comme un élément structurant la réflexion sur ces inégalités locales, dans la mesure où les conséquences sur les trajectoires étudiantes dépendent étroitement du niveau global de réussite ».





EFFETS DES SITES DÉLOCALISÉS

Les résultats des travaux s’intéressant à la réussite des étudiants inscrits au sein d’antennes universitaires, dont le but était de démocratiser les études en premier cycle, ne sont pas convergents. Si une recherche ancienne conduite en Bourgogne sur la filière de droit à Dijon et à Nevers montre un effet plutôt négatif de l’antenne délocalisée de Nevers sur les parcours étudiants (Bourdon et al., 1994), les travaux d’Éric Bernet (2009) sur la filière d’administration économique et sociale (AES) comparant le site du Creusot à celui de Dijon concluent à une meilleure réussite des étudiants du site délocalisé. Dans ce sens, les recherches de Georges Felouzis (2001) réalisées en Aquitaine confirment que le site d’études joue de manière significative sur la probabilité d’obtenir un DEUG en droit mais cet impact ne traduit pas un « effet délocalisation », dans la mesure où les résultats des antennes considérées sont à la fois meilleurs et moins bons qu’au sein de l’université « mère ». Il semble donc plus pertinent de parler d’« un effet de site ». Cela conduit à la conclusion selon laquelle on n’observe pas de relation mécanique entre le statut de délocalisation et la réussite universitaire, ni entre la taille du centre universitaire et la réussite : « La clé de compréhension des effets de site se trouve dans la capacité des enseignants à se mobiliser dans la réussite de leurs étudiants » (Felouzis, 2001, p. 218) et plus particulièrement de ceux qui sont chargés de l’organisation du site délocalisé.





INFLUENCE DE L’ORGANISATION ET DES PRATIQUES PÉDAGOGIQUES

Des travaux récents s’intéressent aux conditions d’études à l’université à travers les rythmes universitaires, l’organisation de l’enseignement en cours magistraux et/en travaux dirigés, la mise à disposition de salles pour étudier, les horaires d’ouverture des bibliothèques universitaires… Ils considèrent que l’ensemble de ces dimensions peut influencer fortement les parcours (Romainville, Michaut, 2012) mais aucun d’entre eux ne procède à une estimation quantitative de leur influence sur les parcours d’études.

Par exemple, pour expliquer la meilleure réussite des étudiants de la filière (AES) dans l’une des deux universités parisiennes étudiées, Nicourd et al. (2011) avancent l’hypothèse d’une organisation pédagogique fournissant les supports de socialisation nécessaires aux étudiants d’origine populaire pour s’inscrire dans leur « carrière d’étudiant ». Cette organisation qui les encourage à travailler en groupe leur permet de nouer des amitiés avec des étudiants issus d’un milieu plus favorisé, d’élargir leur horizon culturel et leurs aspirations professionnelles. Elle leur permet également d’acquérir une certaine aisance au niveau de l’expression écrite, domaine dans lequel ils déclaraient éprouver des difficultés en comparaison des étudiants les mieux dotés socialement (Nicourd et al., 2011).

Dans ce sens, les travaux de Cathy Perret et Sophie Morlaix (2014) relevant des différences de réussite entre les étudiants de différentes filières universitaires expliquent que « les étudiants ne font pas […] la même expérience de l’université et ne doivent pas résoudre les mêmes problèmes car les filières offrent des cadres scolaires différenciés, au regard des savoirs articulés et des conditions pédagogiques (degré d’encadrement, rythmes d’études, type d’apprentissage, validation des acquisitions de connaissance) ». (Millet, 2012, cité par Perret, Morlaix, 2014, p. 182.)

Si plusieurs auteurs émettent l’hypothèse que les pratiques pédagogiques des enseignants ne sont pas sans conséquences pour les étudiants, Christophe Michaut (2012) considère qu’il s’agit d’une véritable « zone d’ombre » et d’un axe de recherche à développer. Pour autant, les travaux d’Amélie Duguet (2014) apportent un éclairage sur le lien entre les pratiques pédagogiques des enseignants et la réussite universitaire. L’originalité de cette recherche se trouve dans son approche duale des pratiques pédagogiques : sur la base d’observations de cours magistraux réalisées auprès de 49 enseignants de cinq filières à l’université de Bourgogne et d’un questionnaire administré à près de 800 étudiants de première année des mêmes filières, elle s’est intéressée à l’effet des pratiques déclarées par les étudiants en première année des mêmes filières sur leur réussite, puis à l’effet des pratiques observées à partir de l’hypothèse selon laquelle cet effet éventuel transite par la motivation et les manières d’étudier.

Amélie Duguet montre que l’opinion des étudiants à l’égard des pratiques des enseignants influence particulièrement leur motivation mais pas les manières d’étudier et très peu les chances de valider la première année. De plus, les pratiques observées ont un pouvoir explicatif des différences de score entre les étudiants nettement plus élevé. Elles jouent un rôle direct significatif mais modéré dans l’explication des manières d’étudier (surtout la dimension liée à l’organisation du cours) et de la probabilité de réussite des étudiants (l’attitude de l’enseignant, l’organisation du cours, les interactions et, dans une moindre mesure, la clarté du cours), mais pas sur la motivation (Duguet, 2014).





EFFETS DES DISPOSITIFS D’AIDE AUX ÉTUDIANTS

Pour aider les étudiants à faire face aux difficultés qu’ils rencontrent, on voit émerger depuis les années 1990 dans les universités, et notamment depuis le lancement du plan Réussite en licence (PRL) en 2007, un grand nombre de dispositifs censés limiter l’échec des étudiants, tels que le tutorat et des séances ou cycles de remises à niveau. Si l’objectif de faciliter l’adaptation, l’intégration et la réussite des étudiants est commun à tous, on observe dans la mise en œuvre de ces dispositifs une grande hétérogénéité (mise en place sur la base du volontariat ou au contraire obligation ; volume horaire ; modalités de travail et de validation…) entre les établissements d’une part, et entre les composantes d’un même établissement d’autre part, ce qui ne facilite pas leur évaluation. En effet, très peu de travaux se sont intéressés à l’influence de ces dispositifs dans les parcours d’études et les résultats semblent indiquer un impact relativement modeste sur la réussite (Michaut, 2012).

Les quelques recherches portant sur les effets de ces dispositifs se sont centrées essentiellement sur le tutorat dont les modalités d’accompagnement sont variées (aide au travail personnel de l’étudiant, aide au travail documentaire, appui aux techniques d’auto-évaluation et d’autoformation…). Ce dispositif est généralement organisé sur la base du volontariat et s’adresse à tous les étudiants de première année de premier cycle. Globalement, les résultats mettent en évidence une amélioration de la réussite pour les étudiants qui y participent (Coulon, 1997 ; Cannard et al., 2012 ; Ben Abid-Zarrouk, Weisser, 2013). Cependant, ces constats sont remis en cause par le profil spécifique des étudiants participants, notamment en ce qui concerne leur niveau initial (Danner, 2000 ; Fornasieri et al., 2003 ; Michaut, 2003). Finalement, aucun consensus ne se dégage sur l’influence du tutorat dans les parcours universitaires.

Partant de ces constats, Cathy Perret et Sophie Morlaix (2014) explorent dans le cadre de l’évaluation du PRL au sein de l’université de Bourgogne la manière dont les dispositifs d’aide et de soutien influencent la réussite en première année de licence, en prenant en considération le passé scolaire des étudiants. Les dispositifs appréhendés dans ce cadre s’articulent autour de quatre thématiques et revêtent des formes différentes : accueil et suivi pédagogique renforcé (suivi personnalisé, enseignant référent…), enseignement de la méthodologie du travail universitaire, modalités pédagogiques rénovées (tutorat, soutien, réduction de la taille des travaux dirigés, renforcement du contrôle continu…) et réorientation des étudiants en situation d’échec.

Malgré un certain nombre de limites méthodologiques, ce travail met en évidence l’absence d’effet, voire un effet négatif, du PRL sur la réussite des étudiants, tout en réaffirmant l’existence de processus de sélection différenciés selon les filières. Il montre aussi que les étudiants ne sont pas égaux face au PRL selon leur passé scolaire. « Seuls les étudiants issus des filières scientifiques avec mention ne semblent pas avoir été impactés par le PRL. Pour tous les autres, les années de PRL se conjuguent avec une stagnation voire une baisse de la réussite. Mais cette baisse reste limitée à la dernière année observée pour les bacs ES avec mention et les bacs S sans mention. » (Perret, Morlaix, 2014). Cependant, cette moindre réussite semble compensée en partie par l’effet positif de certaines actions pédagogiques telles que les dispositifs d’accueil et de suivi pédagogique renforcé (sauf pour les bacheliers S). En outre, seuls les bacheliers littéraires avec mention semblent bénéficier de la rénovation des modalités pédagogiques du PRL (tutorat, soutien…). Pour autant, cette meilleure réussite ne peut pas relever d’un lien de causalité avec les actions du PRL dans la mesure où ces étudiants sont répartis au sein de filières universitaires diverses. Enfin, il est intéressant de souligner que le nombre d’actions proposées par les équipes pédagogiques semble avoir un effet négatif sur la réussite des étudiants à l’exception des bacheliers S, ce qui interroge la question des rythmes universitaires et de la charge de travail des étudiants. Cette absence d’effet positif et significatif interpelle mais demeure cohérente avec ce que l’on observe dans les résultats d’évaluation de dispositifs comparables au niveau de l’enseignement primaire et secondaire (Duru-Bellat, 2002). Elle encourage cependant à poursuivre le développement d’innovations pédagogiques et la conduite d’évaluations plus régulières.

En parallèle de conditions d’études spécifiques à leur filière, leurs enseignants, leur établissement et sa localisation, les étudiants connaissent des conditions matérielles de vie susceptibles d’influencer également leur parcours universitaire.









L’effet des conditions matérielles de vie sur les parcours


INFLUENCE DES MODALITÉS DE DÉCOHABITATION

Les modalités de décohabitation sont fortement dépendantes des liens familiaux et de la capacité des familles à accompagner financièrement leurs enfants devenus étudiants, et s’inscrivent directement dans le processus d’entrée dans la vie adulte. Elles constituent un élément de la vie universitaire, participent aux dynamiques intellectuelles et sociales entre étudiants, à leurs conditions de travail, notamment à travers leur accès aux cours, aux bibliothèques, aux équipements collectifs, à la vie culturelle et sont appréhendées comme un déterminant de la réussite en tant que tel. Elles constituent aussi une source de dépenses importante dans le budget des étudiants qui ne sont pas logés chez leurs parents ou des proches. Les travaux faisant le lien avec la réussite se répartissent sur cette triple entrée : ceux qui s’intéressent à la décohabitation en tant que déterminant ou non de la réussite ; ceux qui s’y intéressent au titre de facteur d’intégration et de lien social dans une perspective de prévention des risques d’isolement et de décrochage ; ceux qui considèrent que les dépenses liées au logement sont à l’origine de l’expression de soucis financiers, sources d’échec ou d’abandon, qui seront abordés dans le paragraphe consacré à l’effet des ressources financières sur la réussite.

Les données les plus récentes de l’OVE sur les conditions de vie des étudiants (Driant, 2016) montrent que la part des étudiants ayant décohabité ne cesse de croître (64 % en 2006 contre 68 % en 2013) quel que soit leur âge. Près d’un tiers des étudiants vivent encore au domicile des parents et on observe que la moitié des décohabitants vivent seuls, 18 % en colocation et 17 % en couple. La part des jeunes vivant dans une résidence universitaire du CROUS reste stable (11 % en 2013 contre 12 % en 2006) (Driant, 2016). Les jeunes entrant à l’université décohabitent pour se rapprocher de leur lieu d’études et/ou pour devenir indépendants : les étudiants d’origine populaire, plus souvent boursiers, sont plus nombreux à être hébergés en chambre universitaire ou chez leurs parents, alors que ceux des classes moyenne et supérieure habitent davantage en location (Belghith et al., 2014). Enfin, d’une manière générale, on constate que plus ils avancent dans leur cursus universitaire, plus les étudiants vivent en couple (Driant, 2016).

Depuis peu, certaines universités placent la réussite de leurs étudiants au cœur de leur politique d’établissement à travers des initiatives favorisant l’intégration des étudiants de première année via l’amélioration de leurs conditions de vie en partenariat avec le CROUS. Il s’agit de proposer aux primo-entrants logés au sein de la résidence universitaire un accompagnement éducatif et pédagogique sous forme de tutorat organisé par des étudiants volontaires, avancés dans leur cursus. Ce faisant, elles offrent aux jeunes bacheliers, dès leur arrivée, un suivi et une écoute personnalisés, les aident dans les démarches de rentrée, apportent un soutien individualisé en termes d’organisation du temps de travail, une aide aux révisions, une animation de la résidence… Si peu d’initiatives ont fait l’objet d’une évaluation en termes d’efficacité sur les parcours universitaires, les premiers résultats de celles qui ont tenté d’établir un lien avec la réussite sont encourageants.

Ainsi, l’évaluation de l’accompagnement en résidence universitaire « Bien dans ma résidence, bien dans mes études » (CROUS Orléans-Tours, université de Poitiers) montre que ce dispositif facilite l’intégration des nouveaux arrivants (Amiard, Bonnal, 2012). Afin de créer, ou plus exactement de recréer, un lieu de vie au sein de la résidence, l’expérimentation poursuit l’objectif de dynamiser la vie dans la résidence en partant de l’hypothèse selon laquelle si l’étudiant se sent bien dans son logement universitaire, cela devrait influencer positivement son travail universitaire, voire ses résultats. Le dispositif cible les étudiants s’inscrivant pour la première fois dans une formation universitaire et logeant dans une des résidences du campus universitaire d’Orléans. Chaque étudiant participant au dispositif s’est vu attribuer un « étudiant référent ». Ce dernier est un étudiant vivant dans la même résidence que les bénéficiaires du dispositif depuis plusieurs années. Outre leur rôle de « grand frère », les référents ont pour objectif de dynamiser la résidence en organisant de manière régulière des manifestations récréatives (par exemple des parties de cartes dans la résidence, des sorties hors de la résidence), culturelles (séances de cinéma, dans ou hors de la résidence), éducatives (séances d’aide au travail universitaire). L’évaluation de cette expérimentation montre que cette vie sociale développée au sein de la résidence facilite l’intégration des nouveaux arrivants. Ils sont globalement plus satisfaits de vivre dans une résidence universitaire et sont prêts à retourner vivre dans la résidence l’année universitaire suivante. Il apparaît également que le taux d’abandon des bénéficiaires du dispositif est plus faible, l’effet sur la réussite universitaire n’ayant pas été mis en évidence (Amiard, Bonnal, 2012).

Les travaux de Sylvie Lemaire (2000) ont relevé un effet positif de la décohabitation sur la réussite, même si cela reste marginal, pour les étudiants n’habitant plus chez leurs parents. En revanche, Louis Gruel (2002) montre un effet quasi inexistant du type de logement sur la réussite à partir de l’enquête Conditions de vie de 1999-2000 : aucune différence significative n’est observée entre les étudiants logeant chez leurs parents, résidant en cité U ou louant un appartement privé. Des chances de réussite un peu plus élevées sont soulignées uniquement chez les étudiants ayant un logement atypique, comme un logement au pair. L’analyse comparative des résultats entre différentes enquêtes relatives aux conditions de vie permet plus précisément de conclure que la décohabitation est plutôt un effet de la réussite plutôt qu’un déterminant de la réussite. Claude Grignon et Louis Gruel (1999) font ainsi le constat d’un effet positif d’un logement en résidence, en foyer ou en internat associé à un mode de vie considéré comme studieux.
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